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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Objet: Proposition de décision du Conseil relative à la signature et à l'application 
provisoire d'un accord de coopération scientifique et technologique entre la 
Communauté européenne et le gouvernement des îles Féroé, associant les îles Féroé au 
septième programme-cadre de la Communauté européenne pour des actions de 
recherche, de développement technologique et de démonstration (2007-2013) 

1. Le 15 juin 2009, le Conseil a autorisé la Commission à négocier un accord de 
coopération scientifique et technologique entre la Communauté européenne et le 
gouvernement des îles Féroé, associant les îles Féroé au septième programme-cadre 
de la Communauté européenne pour des actions de recherche, de développement 
technologique et de démonstration (2007-2013). 

2. Les négociations entre les deux parties sont achevées et ont abouti au projet d'accord 
en annexe, qui a été paraphé le 13 juillet 2009 et est conforme aux directives de 
négociations formulées par le Conseil. 

3. L'accord se fonde sur les principes de l'avantage mutuel, des possibilités d'accès 
réciproque aux programmes et activités de l'autre partie en relation avec l'objet de 
l'accord, de la non-discrimination, de la protection efficace de la propriété 
intellectuelle et du partage équitable des droits de propriété intellectuelle. 

4. L'accord assure aux entités juridiques des îles Féroé les mêmes droits et obligations 
en matière de participation et de financement que les entités juridiques établies dans 
les États membres de l'UE. De plus, l'accord prévoit que des représentants des îles 
Féroé participent en qualité d'observateurs sans droit de vote aux comités du 
septième programme-cadre communautaire et au conseil d'administration du Centre 
commun de recherche. 

5. Cet accord d'association dans le domaine scientifique et technologique contribuera à 
structurer et à renforcer la coopération scientifique et technologique entre la CE et les 
îles Féroé, notamment dans le cadre des réunions régulières du comité mixte, au 
cours desquelles des activités de coopération spécifiques pourraient être 
programmées. 

6. L'accord entre en vigueur à la date à laquelle les parties se sont mutuellement 
informées, par échange de notes diplomatiques, que les procédures internes 
nécessaires à cette entrée en vigueur sont achevées et reste applicable pour la durée 
restant à courir du septième programme-cadre communautaire. 

7. Il est proposé que l'accord s'applique provisoirement à partir du 1er janvier 2010, sous 
réserve de sa conclusion à une date ultérieure. 

Eu égard aux considérations qui précèdent, la Commission invite le Conseil: 

– à autoriser la signature, au nom de la Communauté européenne, de l'accord de 
coopération scientifique et technologique entre la Communauté européenne et 
le gouvernement des îles Féroé. 
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2009/0160 (CNS) 

Proposition de 

DÉCISION DU CONSEIL 

relative à la signature, au nom de la Communauté européenne, et à l'application 
provisoire de l'accord de coopération scientifique et technologique entre la Communauté 

européenne et le gouvernement des îles Féroé, associant les îles Féroé au septième 
programme-cadre de la Communauté européenne pour des actions de recherche, de 

développement technologique et de démonstration (2007-2013) 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 170, en liaison 
avec l'article 300, paragraphe 2, premier alinéa, première phrase, 

vu la proposition de la Commission1, 

considérant ce qui suit: 

(1) La Commission a négocié, au nom de la Communauté, un accord coopération 
scientifique et technologique avec le gouvernement des Iles Féroé (ci-après dénommé 
«l'accord»), qui prévoit également l'application provisoire de l'accord à partir du 
1er janvier 2010. Cette application provisoire permettrait aux entités des îles Féroé de 
participer aux appels à propositions relevant du septième programme-cadre 
communautaire, dont le lancement est prévu en janvier 2010. 

(2) Les négociations ont abouti à l'accord paraphé le 13 juillet 2009. 

(3) Il est nécessaire de signer l'accord en vue de sa conclusion éventuelle à une date 
ultérieure, 

DÉCIDE: 

Article 1 

1. Sous réserve de sa conclusion ultérieure, le président du Conseil est autorisé à 
désigner la ou les personnes habilitées à signer, au nom de la Communauté 
européenne, l'accord de coopération scientifique et technologique entre la 
Communauté européenne, d'une part, et le gouvernement des îles Féroé, d'autre part. 

                                                 
1 JO C …, p. … . 
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2. Le texte de l'accord est joint à la présente décision. 

Article 2 

L'accord de coopération scientifique et technologique entre la Communauté européenne, d'une 
part, et le gouvernement des îles Féroé, d'autre part, est appliqué à titre provisoire à partir du 
1er janvier 2010. 

Article 3 

La présente décision est publiée au Journal officiel de l'Union européenne. 

Fait à Bruxelles, le 

 Par le Conseil 
 Le Président 
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ANNEXE 

ACCORD 
DE COOPERATION SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE 

ENTRE LA COMMUNAUTE EUROPÉENNE ET 

LE GOUVERNEMENT DES ÎLES FÉROÉ 

LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE, 

ci-après dénommée la «Communauté», 

d'une part, 

et 

LE GOUVERNEMENT DES ÎLES FÉROÉ, 

ci-après dénommé «les îles Féroé», 

d'autre part, 

ci-après dénommées «les Parties», 

ÉTANT DONNÉ l'importance de la coopération scientifique et technologique actuelle entre 
les îles Féroé et la Communauté et leur intérêt mutuel à renforcer cette coopération dans le 
contexte de la réalisation de l'espace européen de la recherche; 

CONSIDÉRANT que les chercheurs féroïens déjà ont participé avec succès à des projets 
financés par la Communauté; 

CONSIDÉRANT l'intérêt des deux parties à encourager l'accès réciproque de leurs 
organismes de recherche aux activités de recherche et de développement des îles Féroé, d'une 
part, et aux programmes-cadres de recherche et de développement technologique de la 
Communauté, d'autre part; 

CONSIDÉRANT que les îles Féroé et la Communauté ont un intérêt à coopérer à ces 
programmes au bénéfice mutuel des parties; 

CONSIDÉRANT que, par leur décision 1982/2006/CE2, le Parlement européen et le Conseil 
ont adopté le septième programme-cadre de la Communauté européenne pour des actions de 
recherche, de développement technologique et de démonstration (2007-2013) (ci-après 
dénommé «le septième programme-cadre communautaire»); 

                                                 
2 JO L 412 du 30.12.2006. 
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CONSIDÉRANT que le gouvernement des îles Féroé conclut cet accord au nom du Royaume 
du Danemark conformément à la loi sur la conclusion des accords en vertu du droit 
international par le gouvernement des îles Féroé3; 

CONSIDÉRANT que, sans préjudice des dispositions du traité instituant la Communauté 
européenne, le présent accord et toutes les activités menées au titre de celui-ci n'affecteront en 
aucune manière le pouvoir des États membres d'entreprendre des actions bilatérales avec les 
îles Féroé dans les domaines de la science, de la technologie ainsi que de la recherche et du 
développement, et de conclure, le cas échéant, des accords à cet effet, 

SONT CONVENUS DES DISPOSITIONS SUIVANTES: 

ARTICLE PREMIER 

Champ d'application 

1. Les îles Féroé sont associées, selon les modalités et conditions établies par ou 
évoquées dans le présent accord et ses annexes, au septième programme-cadre de la 
Communauté européenne pour des actions de recherche, de développement 
technologique et de démonstration (2007-2013), conformément à la 
décision 1982/2006/CE, au règlement (CE) n° 1906/20064 du Parlement européen et 
du Conseil du 18 décembre 2006 définissant les règles de participation des 
entreprises, des centres de recherche et des universités pour la mise en œuvre du 
septième programme-cadre de la Communauté européenne et fixant les règles de 
diffusion des résultats de la recherche (2007-2013), et aux décisions 2006/971/CE, 
2006/972/CE, 2006/973/CE, 2006/974/CE et 2006/975/CE du Conseil. 

2. Tous les actes découlant des actes ci-dessus, y compris les actes établissant les 
structures nécessaires à la mise en œuvre du septième programme-cadre 
communautaire par le biais d'activités de recherche en vertu des articles 169 et 171 
du traité instituant la Communauté européenne, s'appliquent aux îles Féroé. 

3. Outre l'association visée au paragraphe 1, la coopération peut comporter: 

– des discussions régulières sur les orientations et priorités des politiques et des 
prévisions en matière de recherche dans les îles Féroé et dans la Communauté, 

– des discussions sur les perspectives et le développement de la coopération, 

– la fourniture, en temps opportun, d'informations sur la mise en œuvre de 
programmes et de projets de recherche dans les îles Féroé et dans la 
Communauté et sur les résultats des travaux entrepris dans le cadre du présent 
accord, 

– des réunions conjointes, 

                                                 
3 Circulaire du gouvernement danois n° 126 du 26 septembre 2005  

 https://www.retsinformation.dk/Forms/R0710.aspx?id=23119 
4 JO L 391 du 30.12.2006, p. 1. 
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– des visites et échanges de chercheurs, d'ingénieurs et de techniciens, 

– des contacts réguliers et suivis entre directeurs de programmes ou de projets 
des îles Féroé et de la Communauté, 

– la participation d'experts à des séminaires, des symposiums et des ateliers. 

ARTICLE 2 

Modalités et conditions relatives à l'association des îles Féroé 

au septième programme-cadre de la Communauté européenne 

1. Sous réserve des modalités et conditions établies par ou évoquées dans les annexes I 
et II, les entités juridiques des îles Féroé participent aux actions indirectes et aux 
activités du Centre commun de recherche menées au titre du septième programme-
cadre communautaire dans les mêmes conditions que celles applicables aux entités 
juridiques des États membres de l'Union européenne. Pour les organismes de 
recherche des îles Féroé, les conditions et modalités applicables à la soumission et à 
l'évaluation des propositions ainsi qu'à l'attribution et à la conclusion des conventions 
de subvention et/ou des contrats dans le cadre des programmes communautaires sont 
les mêmes que celles applicables aux conventions de subvention et/ou aux contrats 
conclus dans le cadre de ces programmes avec des entités de recherche de la 
Communauté, compte tenu des intérêts mutuels de la Communauté et des îles Féroé. 

Les entités juridiques de la Communauté participent aux programmes et projets de 
recherche des îles Féroé sur des thèmes équivalents à ceux du septième programme-
cadre communautaire et ce, dans les mêmes conditions que celles applicables aux 
entités juridiques des îles Féroé, sous réserve des modalités et conditions établies 
dans les annexes I et II. Une entité juridique établie dans un autre pays associé au 
septième programme-cadre communautaire (pays associé) a les mêmes droits et 
obligations en vertu de cet accord que les entités juridiques établies dans un État 
membre, à condition que ledit pays associé ait également accepté d'octroyer aux 
entités juridiques des îles Féroé des droits et obligations identiques. 

2. À compter de la date d'application du présent accord, les îles Féroé paient une 
contribution financière au budget général de l'Union européenne pour chaque année 
de la période d'exécution du septième programme-cadre communautaire. La 
contribution financière des îles Féroé est ajoutée au montant affecté chaque année 
dans le budget général de l'Union européenne aux crédits d'engagement destinés à 
répondre aux obligations financières qui découlent des différentes formes de mesures 
nécessaires pour l'exécution, la gestion et le fonctionnement du septième 
programme-cadre communautaire. Les règles applicables au calcul et au paiement de 
la contribution financière des îles Féroé sont énoncées dans l'annexe III. 
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3. Des représentants des îles Féroé participent en qualité d'observateurs aux comités du 
septième programme-cadre communautaire institués par la décision 1999/468/CE5. 
Ces comités siègent sans les représentants des îles Féroé au moment du vote. Les îles 
Féroé sont informées des résultats. La participation visée au présent paragraphe revêt 
la même forme, y compris en ce qui concerne les modalités de réception des 
informations et de la documentation, que celle applicable aux représentants des États 
membres de l'Union européenne. 

4. Des représentants des îles Féroé participent en qualité d'observateurs au conseil 
d'administration du Centre commun de recherche. La participation visée au présent 
paragraphe revêt la même forme, y compris en ce qui concerne les modalités de 
réception des informations et de la documentation, que celle applicable aux 
représentants des États membres de l'Union européenne. 

5. Les frais de voyage et de séjour des représentants des îles Féroé qui participent aux 
réunions des comités et organes mentionnés dans le présent article ou à des réunions 
concernant la mise en œuvre du septième programme-cadre communautaire 
organisées par la Communauté sont remboursés par cette dernière sur la même base 
et selon les mêmes procédures que celles en vigueur pour les représentants des États 
membres de l'Union européenne. 

ARTICLE 3 

Renforcement de la coopération 

1. Les parties font tout leur possible, dans le cadre de leur législation applicable, pour 
faciliter la libre circulation et le séjour des chercheurs qui participent aux activités 
régies par le présent accord, ainsi que le passage des frontières des marchandises 
destinées à être utilisées pour ces activités. 

2. Les parties veillent à ce qu'aucune taxe ou redevance ne soit imposée lors du 
transfert, entre la Communauté et les îles Féroé, de fonds qui sont nécessaires aux 
activités menées dans le cadre du présent accord. 

ARTICLE 4 

Comité de recherche CE-Iles Féroé 
1. Il est institué un comité mixte, dénommé «comité de recherche CE-Iles Féroé», dont 

les fonctions sont les suivantes: 

– assurer, évaluer et examiner la mise en œuvre du présent accord, 

– examiner toute mesure de nature à améliorer et à développer la coopération, 

                                                 
5 JO L 184 du 17.7.1999, p. 23-26. 
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– examiner régulièrement les orientations et les priorités futures des politiques et 
des prévisions en matière de recherche dans les îles Féroé et dans la 
Communauté, ainsi que les perspectives de coopération future, 

– apporter au besoin, sous réserve des procédures d'approbation internes de 
chaque partie, des modifications techniques au présent accord. 

2. Le comité peut, sur demande, identifier les régions des îles Féroé qui répondent aux 
critères fixés à l'article 5, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil6, 
et qui peuvent donc être éligibles au bénéfice d'actions de recherche au titre du 
programme de travail «Potentiel de recherche» relevant du programme «Capacités». 

3. Le comité de recherche CE-Iles Féroé, composé de représentants de la Commission 
et des îles Féroé, adopte son règlement intérieur. 

4. Le comité de recherche CE-Iles Féroé se réunit au moins tous les deux ans. Des 
réunions extraordinaires sont tenues à la demande de l'une ou l'autre des parties. 

ARTICLE 5 

Dispositions finales 

1. Les Annexes I, II, III et IV font partie intégrante du présent accord. 

2. Le présent accord est conclu pour la durée restant à courir du septième programme-
cadre communautaire. Il entre en vigueur à la date à laquelle les parties se sont 
notifié l'accomplissement des procédures nécessaires à cet effet et s'applique à titre 
provisoire à partir du 1er janvier 2010. 

Le présent accord ne peut être modifié que par écrit d'un commun accord entre les 
parties. L'entrée en vigueur des modifications a lieu selon la même procédure que 
celle applicable à l'accord proprement dit par la voie diplomatique. Chacune des 
parties peut dénoncer le présent accord à tout moment, moyennant un préavis écrit de 
six mois notifié par la voie diplomatique. Les projets et les activités en cours au 
moment de la dénonciation et/ou de l'expiration du présent accord sont poursuivis 
jusqu'à leur achèvement aux conditions énoncées dans le présent accord. Les parties 
règlent d'un commun accord les autres conséquences éventuelles de la dénonciation. 

3. Si l'une des parties informe l'autre partie qu'elle ne conclura pas l'accord, il est 
convenu ce qui suit: 

– la Communauté rembourse aux îles Féroé leur contribution au budget général 
de l'Union européenne visée à l'article 2, paragraphe 2, 

– toutefois, les fonds que la Communauté a engagés au titre de la participation 
d'entités juridiques féroïennes à des actions indirectes, y compris les 

                                                 
6 JO L 210 du 31.7.2006, p. 25-78. 
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remboursements visés à l'article 2, paragraphe 5, sont déduits par la 
Communauté du remboursement susmentionné, 

– les projets et activités lancés pendant cette application provisoire et toujours en 
cours au moment de la notification susmentionnée sont poursuivis jusqu'à leur 
achèvement aux conditions énoncées dans le présent accord. 

4. Si la Communauté décide de modifier le septième programme-cadre communautaire, 
elle notifie aux îles Féroé le contenu exact de ces modifications dans un délai d'une 
semaine après son adoption par la Communauté. En cas de révision ou d'extension 
des programmes de recherche, les îles Féroé peuvent dénoncer le présent accord 
moyennant un préavis de six mois. Les parties se notifient, dans les trois mois 
suivant l'adoption de la décision de la Communauté, toute intention de dénoncer ou 
d'étendre le présent accord. 

5. Lorsque la Communauté adopte un nouveau programme-cadre pluriannuel pour des 
actions de recherche, de développement technologique et de démonstration, un 
nouvel accord peut être renégocié ou renouvelé aux conditions fixées d'un commun 
accord, à la demande de l'une ou l'autre des parties. 

6. Le présent accord s'applique, d'une part, aux territoires où le traité instituant la 
Communauté européenne est d'application et dans les conditions prévues par ledit 
traité et, d'autre part, au territoire des îles Féroé. 

7. Le présent accord est rédigé en double exemplaire en langues allemande, anglaise, 
bulgare, danoise, espagnole, estonienne, finnoise, française, grecque, hongroise, 
italienne, lettone, lituanienne, maltaise, néerlandaise, polonaise, portugaise, 
roumaine, slovaque, slovène, suédoise, tchèque et féringienne, chacun de ces textes 
faisant également foi. 
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ANNEXE I 

MODALITÉS ET CONDITIONS DE LA PARTICIPATION DES ENTITÉS 
JURIDIQUES DES ÉTATS MEMBRES DE L'UNION EUROPÉENNE ET DES ILES 

FEROE 

Aux fins du présent accord, on entend par «entité juridique» toute personne physique ou morale 
constituée en conformité avec le droit national applicable à son lieu d'établissement ou le droit 
communautaire, dotée de la personnalité juridique et ayant en son nom propre la capacité d'être 
titulaire de droits et d'obligations de toute nature. 

I. Modalités et conditions de la participation des entités juridiques des îles Féroé aux 
actions indirectes du septième programme-cadre communautaire 

1. La participation des entités juridiques établies dans les îles Féroé aux actions 
indirectes du septième programme-cadre communautaire et la contribution financière 
en leur faveur sont soumises aux conditions énoncées pour les «États associés» dans le 
règlement (CE) n° 1906/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 
2006 définissant les règles de participation des entreprises, des centres de recherche et 
des universités pour la mise en œuvre du septième programme-cadre de la 
Communauté européenne et fixant les règles de diffusion des résultats de la recherche 
(2007-2013)7. Si la Communauté arrête des dispositions relatives à la mise en œuvre 
des articles 169 et 171 du traité instituant la Communauté européenne, les îles Féroé 
sont autorisées à participer aux structures juridiques créées par ces dispositions, sous 
réserve des réglementations établissant ces structures juridiques. 

Les entités juridiques établies dans les îles Féroé sont éligibles pour participer aux 
actions indirectes sur la base des articles 169 et 171 du traité instituant la Communauté 
européenne dans les mêmes conditions que les entités juridiques établies dans les États 
membres. 

Les entités juridiques établies dans les îles Féroé sont éligibles, dans les mêmes 
conditions que les entités juridiques établies dans les États membres, pour obtenir des 
prêts octroyés par la BEI en vue de soutenir les objectifs de recherche du septième 
programme-cadre communautaire (mécanisme de financement avec partage des 
risques). 

2. Les entités juridiques des îles Féroé sont prises en considération, à côté des entités 
juridiques de la Communauté, lors de la sélection d'un nombre suffisant d'experts 
indépendants pour les tâches visées aux articles 17 et 27 du règlement (CE) 
n° 1906/2006 et aux conditions visées dans ces mêmes articles, ainsi que pour la 
participation à divers groupes et comités consultatifs du septième programme-cadre 
communautaire en tenant compte des compétences et connaissances requises pour les 
tâches qui leur sont confiées. 

3. Conformément au règlement (CE) n° 1906/2006 et au règlement financier de la 
Communauté européenne, les conventions de subvention et/ou contrats conclus par la 
Communauté avec une entité juridique des îles Féroé en vue d'effectuer une action 
indirecte prévoient l'exécution de contrôles et d'audits par la Commission ou la Cour 

                                                 
7 JO L 391 du 30.12.2006, p. 1-18. 
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des comptes des Communautés européennes ou sous l'autorité d'une de ces deux 
institutions. Dans un esprit de coopération et d'intérêt mutuel, les autorités 
compétentes des îles Féroé fournissent, dans la limite du possible et du raisonnable, 
toute l'aide qui peut être nécessaire ou utile à l'accomplissement des contrôles et des 
audits susvisés. 

II. Modalités et conditions de la participation des entités juridiques des États membres de 
l'Union européenne aux programmes et projets de recherche féroïens 

1. La participation des entités juridiques établies dans la Communauté, constituées en 
conformité avec le droit national de l'un des États membres de l'Union européenne ou 
le droit communautaire, aux projets des programmes de recherche et de 
développement féroïens peut requérir la participation conjointe d'au moins une entité 
juridique féroïenne. Le cas échéant, les propositions correspondantes sont soumises 
conjointement avec la ou les entités juridiques féroïennes. 

2. Sous réserve du point 1 et de l'annexe II, les droits et obligations des entités juridiques 
établies dans la Communauté qui participent à des projets de recherche féroïens dans 
le cadre de programmes de recherche et de développement, de même que les 
conditions et modalités applicables à la soumission et à l'évaluation des propositions 
ainsi qu'à l'attribution et à la passation de conventions de subvention et/ou de contrats 
pour ces projets, sont soumis aux lois, règlements et directives gouvernementales des 
îles Féroé régissant la mise en œuvre des programmes de recherche et de 
développement et aux exigences de sécurité nationales, le cas échéant, qui sont 
applicables aux entités juridiques féroïennes et qui garantissent un traitement 
équitable, compte tenu de la nature de la coopération entre les îles Féroé et la 
Communauté dans ce domaine. 

Le financement des entités juridiques établies dans la Communauté qui participent aux 
projets de recherche féroïens dans le cadre de programmes de recherche et de 
développement est soumis aux lois, règlements et directives gouvernementales des îles 
Féroé régissant la mise en œuvre des programmes de recherche et de développement, 
et aux exigences de sécurité nationales, le cas échéant, qui sont applicables aux entités 
juridiques non féroïennes participant aux projets de recherche féroïens dans le cadre 
de programmes de recherche et de développement. Lorsque les entités juridiques non 
féroïennes ne bénéficient pas d'un financement, les entités juridiques communautaires 
supportent leurs propres frais, y compris leur part relative des coûts administratifs et 
de gestion générale du projet. 

3. Les propositions de recherche dans tous les domaines sont soumises au conseil féroïen 
de la recherche (Granskingarráðið). 

4. Les îles Féroé informent régulièrement la Communauté et les entités juridiques 
féroïennes des programmes féroïens en cours et des possibilités de participation pour 
les entités juridiques établies dans la Communauté. 
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ANNEXE II 

PRINCIPES D'ATTRIBUTION DES DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

I. Champ d'application 

Aux fins du présent accord, on entend par «propriété intellectuelle» la notion définie à 
l'article 2 de la convention instituant l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, 
signée à Stockholm le 14 juillet 1967, par «connaissances» les résultats, y compris les 
informations, qu'ils puissent être protégés ou non, ainsi que les droits d'auteur ou les droits 
attachés aux dites informations, qui résultent de la demande ou de la délivrance de brevets, de 
dessins ou modèles, d'obtentions végétales, de certificats de protection complémentaires ou 
d'autres formes de protection similaires. 

II. Droits de propriété intellectuelle des entités juridiques des parties 

1. Chaque partie s'assure que les droits de propriété intellectuelle des entités juridiques 
de l'autre partie participant aux activités menées conformément au présent accord, 
ainsi que les droits et obligations résultant de cette participation, sont compatibles avec 
les conventions internationales pertinentes qui sont applicables aux parties, et 
notamment l'accord ADPIC (accord sur les aspects des droits de propriété 
intellectuelle qui touchent au commerce, administré par l'Organisation mondiale du 
commerce), la convention de Berne (acte de Paris de 1971) et la convention de Paris 
(acte de Stockholm de 1967). 

2. Les entités juridiques des îles Féroé qui participent à une action indirecte du septième 
programme-cadre communautaire ont des droits et obligations en matière de propriété 
intellectuelle aux conditions énoncées dans le règlement (CE) n° 1906/2006 ainsi que 
dans les conventions de subvention et/ou contrats conclus avec la Communauté 
européenne et ce, en conformité avec le point 1. Lorsque les îles Féroé participent à 
une action indirecte du septième programme-cadre communautaire mise en œuvre 
conformément à l'article 169 du traité instituant la Communauté européenne, elles ont 
les mêmes droits et obligations en matière de propriété intellectuelle que les États 
membres participants, tels qu'ils sont énoncés dans la décision correspondante du 
Parlement européen et du Conseil ainsi que dans la convention de subvention et/ou 
contrat conclu avec la Communauté européenne et ce, en conformité avec le point 1. 

3. Les entités juridiques de la Communauté qui participent aux programmes ou projets de 
recherche féroïens ont les mêmes droits et obligations en matière de propriété 
intellectuelle que les entités juridiques établies dans les îles Féroé qui participent à ces 
programmes ou projets de recherche et ce, en conformité avec le point 1. 

III. Droits de propriété intellectuelle des parties 

1. Sauf convention contraire entre les parties, les règles suivantes s'appliquent aux 
connaissances créées par les parties au cours des activités menées conformément à 
l'article 1, paragraphe 3, du présent accord: 

a) Ces connaissances sont la propriété de la partie qui les crée. Lorsque leur part 
respective dans les travaux ne peut pas être précisée, les parties sont 
conjointement propriétaires de ces connaissances. 
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b) La partie propriétaire des connaissances accorde à l'autre partie des droits 
d'accès à ces connaissances aux fins des activités visées à l'article 1er, 
paragraphe 3, du présent accord. Aucune redevance n'est perçue pour l'octroi des 
droits d'accès aux connaissances. 

2. Sauf convention contraire entre les parties, les règles suivantes s'appliquent aux 
œuvres littéraires à caractère scientifique des parties: 

a) Lorsqu'une partie publie dans des revues, des articles, des rapports, des livres, 
des programmes informatiques ou sur un support vidéo des données, des 
informations et des résultats techniques et scientifiques résultant des activités 
menées en vertu du présent accord, une licence mondiale non exclusive, 
irrévocable et libre de redevance est accordée à l'autre partie pour la traduction, 
la reproduction, l'adaptation, la transmission et la diffusion publique des œuvres 
en question. 

b) Toutes les copies des données et informations, protégées par des droits d'auteur, 
destinées à être diffusées au public et produites en vertu de la présente section, 
doivent mentionner le nom de l'auteur ou des auteurs, à moins qu'un auteur ne 
refuse expressément d'être nommé. Chaque exemplaire doit également porter 
une mention clairement visible attestant le soutien conjoint des parties. 

3. Sauf convention contraire entre les parties, les règles suivantes s'appliquent aux 
informations confidentielles des parties: 

a) Au moment de communiquer à l'autre partie des informations relatives aux 
activités menées au titre du présent accord, chaque partie détermine les 
informations qu'elle ne souhaite pas voir divulguées. 

b) Aux fins spécifiques de l'application du présent accord, la partie destinataire 
peut communiquer, sous sa propre responsabilité, des informations à ne pas 
divulguer à des organismes ou des personnes se trouvant sous son autorité. 

c) Moyennant l'accord écrit préalable de la partie qui fournit des informations non 
divulguées, la partie destinataire peut diffuser ces informations plus largement 
que ne le lui permet le point b). Les parties coopèrent pour développer des 
procédures adéquates en vue de demander et d'obtenir le consentement écrit 
antérieur pour cette plus large diffusion, et chaque partie fournit ce 
consentement dans les limites autorisées par ses politiques, règlements et 
législations internes. 

d) Les informations non documentaires à ne pas divulguer ou les autres 
informations confidentielles fournies au cours de séminaires ou d'autres réunions 
des représentants des parties organisées en vertu du présent accord, ou les 
informations résultant de l'affectation de personnel, de l'utilisation d'installations 
ou d'actions indirectes, doivent rester confidentielles lorsque le destinataire 
desdites informations à ne pas divulguer ou des autres informations 
confidentielles ou privilégiées a été informé du caractère confidentiel de ces 
informations avant qu'elles ne soient communiquées, conformément au point a). 

e) Chaque partie veille à ce que les informations non divulguées qu'elle obtient 
conformément aux points a) et c) soient protégées conformément aux 
dispositions du présent accord. Si l'une des parties constate qu'elle se trouvera ou 
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est susceptible de se trouver dans l'incapacité de se conformer aux dispositions 
des points a) et c) concernant la non-diffusion des informations, elle en informe 
immédiatement l'autre partie. Les parties se consultent ensuite pour définir la 
ligne de conduite à adopter. 
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ANNEXE III 

RÈGLES RÉGISSANT LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE DES ILES FEROE AU 
SEPTIÈME PROGRAMME-CADRE COMMUNAUTAIRE 

I. Calcul de la contribution financière des îles Féroé 

1. La contribution financière des îles Féroé au septième programme-cadre 
communautaire est fixée annuellement au prorata et en complément du montant 
disponible chaque année dans le budget général de l'Union européenne pour les crédits 
d'engagement nécessaires à l'exécution, à la gestion et au fonctionnement du septième 
programme-cadre communautaire, conformément au règlement (CE, Euratom) 
n° 1605/2002 du Conseil du 25 juin 2002 portant règlement financier applicable au 
budget général des Communautés européennes et au règlement (CE, Euratom) 
n° 2342/2002 établissant les modalités d'exécution du règlement (CE, Euratom) 
n° 1605/2002 du 25 juin 2002. 

2. Le facteur de proportionnalité régissant la contribution des îles Féroé est obtenu en 
établissant le rapport entre le produit intérieur brut des îles Féroé, aux prix du marché, 
et la somme des produits intérieurs bruts, aux prix du marché, des États membres de 
l'Union européenne. Ce rapport est calculé, pour les Etats membres, sur la base des 
dernières statistiques d'Eurostat, disponibles au moment de la publication de l'avant-
projet de budget de l'Union européenne pour la même année et, pour les îles Féroé, sur 
la base des dernières statistiques pour la même année de l'autorité statistique nationale 
des îles Féroé (Hagstova Føroya) disponibles au moment de la publication de l'avant-
projet de budget de l'Union européenne. 

3. La Commission communique aux îles Féroé, le plus rapidement possible et au plus 
tard le 1er septembre de l'année qui précède chaque exercice, les renseignements 
suivants, accompagnés des documents pertinents: 

– les montants des crédits d'engagement, dans l'état des dépenses de l'avant-projet 
de budget de l'Union européenne correspondant au septième programme-cadre 
communautaire; 

– le montant estimatif des contributions, dérivé de l'avant-projet de budget, 
correspondant à la participation des îles Féroé au septième programme-cadre 
communautaire, conformément aux points 1, 2 et 3. 

Dès l'adoption définitive du budget général, la Commission communique aux îles Féroé, dans 
l'état des dépenses correspondant à la participation des îles Féroé, les montants définitifs visés 
au premier tiret. 

II. Paiement de la contribution financière des îles Féroé 

1. La Commission lance, au plus tard en janvier et en juin de chaque exercice, un appel 
de fonds aux îles Féroé correspondant à leur contribution au titre du présent accord. 
Ces appels de fonds correspondent, respectivement, au paiement: 

de six douzièmes de la contribution des îles Féroé au plus tard 30 jours après la 
réception des appels de fonds. Toutefois, les six douzièmes à payer au plus tard 
30 jours après réception de l'appel lancé en janvier sont calculés sur la base du 
montant fixé dans l'état des recettes de l'avant-projet de budget: la régularisation du 
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montant payé a lieu lors du paiement des six douzièmes à payer au plus tard 30 jours 
après réception de l'appel de fonds lancé au plus tard en juin. 

La première année de mise en œuvre du présent accord, la Commission lance un 
premier appel de fonds dans les 30 jours qui suivent sa mise en œuvre provisoire. Au 
cas où cet appel devrait être lancé après le 15 juin, il devrait prévoir le paiement de 
douze douzièmes de la contribution des îles Féroé dans les 30 jours, calculés sur la 
base du montant fixé dans l'état des recettes du budget. 

2. Les contributions des îles Féroé sont exprimées et payées en euros. Les paiements 
effectués par les îles Féroé sont crédités aux programmes communautaires en tant que 
recettes budgétaires affectées à la ligne budgétaire correspondante de l'état des recettes 
du budget général de l'Union européenne. Le règlement financier applicable au budget 
général de l'Union européenne s'applique à la gestion des crédits. 

3. Les îles Féroé s'acquittent de leur contribution au titre du présent accord selon 
l'échéancier indiqué au point 1. Tout retard dans le versement de la contribution donne 
lieu au paiement par les îles Féroé d'intérêts de retard sur le montant restant dû à la 
date d'échéance. Le taux d'intérêt pour les montants restant dus à la date d'échéance est 
le taux appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de 
refinancement tel que publié au Journal officiel de l'Union européenne, série C, en 
vigueur le premier jour calendrier du mois de l'échéance, majoré d'un point et demi de 
pourcentage. 

Si le retard de paiement de la contribution est de nature à compromettre gravement la 
mise en œuvre et la gestion du programme, la Commission suspend la participation 
des îles Féroé au programme pour l'exercice concerné à défaut de paiement dans un 
délai de vingt jours ouvrables à compter de l'envoi aux îles Féroé d'une lettre de rappel 
officielle, sans préjudice des obligations qui incombent à la Communauté en vertu des 
conventions de subvention et/ou contrats déjà conclus relatifs à l'exécution d'actions 
indirectes sélectionnées. 

4. Au plus tard le 31 mai de l'année qui suit un exercice financier, l'état des crédits du 
septième programme-cadre communautaire correspondant à cet exercice est établi et 
transmis pour information aux îles Féroé, dans le format du compte des recettes et des 
dépenses de la Commission. 

5. Lors de la clôture des comptes de chaque exercice effectuée pour l'arrêté du compte 
des recettes et des dépenses, la Commission procède à la régularisation des comptes 
relatifs à la participation des îles Féroé. Cette régularisation tient compte des 
modifications intervenues par transfert, annulation, report ou dégagement ou par des 
budgets rectificatifs et supplémentaires au cours de l'exercice. Cette régularisation est 
opérée au moment du second paiement pour l'exercice qui suit, et en juillet 2014 pour 
le dernier exercice. D'autres régularisations sont effectuées chaque année jusqu'en 
juillet 2016. 
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ANNEXE IV 

CONTRÔLE FINANCIER RELATIF AUX PARTICIPANTS FEROÏENS AUX 
PROGRAMMES COMMUNAUTAIRES VISÉS PAR LE PRÉSENT ACCORD 

I. Communication directe 

La Commission communique directement avec les participants au septième programme-cadre 
communautaire établis dans les îles Féroé et avec leurs sous-traitants. Ceux-ci peuvent 
présenter directement à la Commission toute information et documentation pertinente qu'ils 
sont tenus de communiquer sur la base des instruments visés par le présent accord et sur la 
base des conventions de subvention et/ou contrats conclus en application de ceux-ci. 

II. Audits 

1. Conformément au règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil du 25 juin 
2002 portant règlement financier applicable au budget général des Communautés 
européennes8 et au règlement (CE, Euratom) n° 2342/2002 établissant les modalités 
d'exécution du règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil portant règlement 
financier applicable au budget général des Communautés européennes9, ainsi qu'aux 
autres règles visées par le présent accord, les conventions de subvention et/ou 
contrats conclus avec les participants au programme établis dans les îles Féroé 
peuvent prévoir la réalisation à tout moment, par les agents de la Commission ou par 
d'autres personnes mandatées par celle-ci et notamment l'OLAF, d'audits 
scientifiques, financiers, technologiques ou autres dans les locaux des participants et 
de leurs sous-traitants. 

2. Les agents de la Commission, la Cour des comptes européenne et les personnes 
mandatées par la Commission, notamment l'OLAF, ont un accès approprié aux sites, 
travaux et documents, ainsi qu'à toutes les informations nécessaires, y compris sous 
format électronique, pour mener à bien ces audits, sous réserve de la mention 
expresse de ce droit d'accès dans les conventions de subvention et/ou contrats 
conclus avec les participants féroïens pour appliquer les instruments auxquels se 
réfère le présent accord. 

3. Les audits peuvent être réalisés après l'expiration du septième programme-cadre 
communautaire ou du présent accord, selon les termes prévus dans les conventions 
de subvention et/ou contrats en question. 

4. L'autorité compétente féroïenne désignée par le gouvernement féroïen est informée à 
l'avance des audits réalisés sur le territoire des îles Féroé. Cette information n'est pas 
une condition légale pour l'exécution de ces audits. 

III. Contrôles sur place 

1. Dans le cadre du présent accord, la Commission et notamment l'OLAF sont autorisés 
à effectuer des contrôles et vérifications sur place dans les locaux des participants 

                                                 
8 JO L 248 du 16.9.2002, p. 1-48. 
9 JO L 357 du 31.12.2002, p. 1-71. 
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féroïens et de leurs sous-traitants des îles Féroé, conformément aux conditions et 
modalités du règlement (CE, EURATOM) n° 2185/96 du Conseil10. 

2. La Commission prépare et effectue les contrôles et vérifications sur place en 
collaboration étroite avec le centre national d'audit (Landsgrannskoðanin). Ce dernier 
est informé suffisamment à l'avance de l'objet, du but et de la base juridique des 
contrôles et vérifications, de manière à pouvoir apporter toute aide nécessaire. À cet 
effet, les agents des autorités compétentes féroïennes peuvent participer aux 
contrôles et vérifications sur place. 

3. Si les autorités féroïennes concernées le souhaitent, elles peuvent effectuer les 
contrôles et vérifications sur place conjointement avec la Commission. 

4. Lorsque les participants au septième programme-cadre communautaire s'opposent à 
un contrôle ou à une vérification sur place, les autorités féroïennes, conformément 
aux dispositions nationales, prêtent aux contrôleurs de la Commission toute l'aide 
raisonnablement nécessaire pour leur permettre de mener à bien leur mission de 
contrôle et de vérification sur place. 

5. La Commission informe, dans les meilleurs délais, l'autorité compétente féroïenne de 
tout élément laissant supposer l'existence d'irrégularités qui serait porté à sa 
connaissance au cours du contrôle ou de la vérification sur place. En tout état de 
cause, la Commission est tenue d'informer l'autorité susvisée du résultat de ces 
contrôles et vérifications. 

IV. Information et consultation 

1. Aux fins de la bonne exécution des dispositions de la présente annexe, les autorités 
compétentes féroïennes et communautaires échangent régulièrement des 
informations, sous réserve d'interdictions prévues par les dispositions nationales et, à 
la demande de l'une des parties, procèdent à des consultations. 

2. Les autorités compétentes féroïennes informent la Commission, dans un délai 
raisonnable, de tout élément porté à leur connaissance laissant supposer l'existence 
d'irrégularités relatives à la conclusion et à l'exécution des conventions de subvention 
et/ou contrats conclus en application des instruments auxquels se réfère le présent 
accord. 

V. Confidentialité 

Les informations communiquées ou obtenues en vertu de la présente annexe, sous quelque 
forme que ce soit, sont couvertes par le secret professionnel et bénéficient de la protection 
accordée aux informations analogues par le droit féroïen et par les dispositions 
correspondantes applicables aux institutions communautaires. Ces informations ne peuvent 
être ni communiquées à des personnes autres que celles qui, au sein des institutions 
communautaires ou sur le territoire des États membres ou des îles Féroé sont, par leurs 
fonctions, appelées à en connaître, ni utilisées à d'autres fins que celles de garantir une 
protection efficace des intérêts financiers des parties. 

                                                 
10 JO L 292 du 15.11.1996, p. 2. 
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VI. Mesures et sanctions administratives 

Sans préjudice de l'application du droit pénal féroïen, des mesures et des sanctions 
administratives pourront être imposées par la Commission en conformité avec les règlements 
(CE, Euratom) n° 1605/2002 et (CE, Euratom) n° 2342/2002 et avec le règlement (CE, 
Euratom) n° 2988/95 du Conseil du 18 décembre 1995 relatif à la protection des intérêts 
financiers des Communautés11. 

VII. Recouvrement et exécution 

Les décisions prises par la Commission au titre du septième programme-cadre 
communautaire, qui relèvent du présent accord et qui comportent, à la charge des personnes 
autres que les États, une obligation pécuniaire, sont exécutoires dans les îles Féroé par voie de 
procédure civile devant une juridiction féroïenne. Les dispositions d'exécution pertinentes 
sont incorporées dans les conventions de subvention conclues avec les participants des îles 
Féroé. Le titre exécutoire est présenté à la juridiction féroïenne, sans autre contrôle que celui 
de la vérification de son authenticité, par les autorités désignées par le gouvernement des îles 
Féroé, qui en donnera connaissance à la Commission. L'exécution forcée a lieu selon les 
règles de la procédure féroïenne. La légalité de la décision formant titre exécutoire est 
soumise au contrôle de la Cour de justice des Communautés européennes. Les arrêts rendus 
par la Cour de justice des Communautés européennes en vertu d'une clause compromissoire 
d'une convention de subvention et/ou d'un contrat conclu au titre du septième programme-
cadre communautaire ont force exécutoire sous les mêmes conditions. 

                                                 
11 JO L 312 du 23.12.1995, p. 1-4. 
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FICHE FINANCIÈRE LEGISLATIVE 

1. DÉNOMINATION DE LA PROPOSITION: 

Proposition de décision du Conseil relative à la signature et à l'application provisoire 
d'un accord de coopération scientifique et technologique entre la Communauté 
européenne et le gouvernement des îles Féroé, associant les îles Féroé au septième 
programme-cadre de la Communauté européenne pour des actions de recherche, de 
développement technologique et de démonstration (2007-2013) 

2. CADRE GPA / EBA (GESTION/ÉTABLISSEMENT DU BUDGET PAR 
ACTIVITÉS) 

Stratégie politique et coordination des directions générales RTD, CCR, ENTR, INFSO et 
TREN. 

3. LIGNES BUDGÉTAIRES 

3.1 Lignes budgétaires (lignes opérationnelles et lignes connexes d'assistance 
technique et administrative (anciennes lignes BA)) y compris leurs intitulés: 

- Participation des îles Féroé: 

Chapitre 6013 (recettes), articles 10.0202, 02.0403, 06.0604, 08.2204, 09.0402, 
(titre 1a). 

La contribution des îles Féroé au budget du septième programme-cadre 
communautaire sera au prorata de leur produit intérieur brut (PIB) par rapport au 
produit intérieur brut des 27 États Membres de l'Union européenne. Elle sera répartie 
entre les différents programmes spécifiques du septième programme-cadre 
communautaire au prorata du budget qui leur est alloué. 

- La participation des entités féroïennes aux actions indirectes et les frais liés à la 
mise en œuvre de l'accord (ateliers, séminaires, réunions, etc.) seront imputés aux 
lignes budgétaires particulières des programmes spécifiques du septième 
programme-cadre communautaire (08.010503). 

3.2. Durée de l'action et de l'incidence financière 

L'accord prend effet à la date de sa signature, pour la durée restant à courir du 
septième programme-cadre communautaire. Chacune des parties pourra le dénoncer 
à tout moment moyennant un préavis de six mois. 
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3.3. Caractéristiques budgétaires (ajouter des lignes le cas échéant): 

Ligne 
budgétaire 

 

Nature de la 
dépense 

 

Nouvelle 

 

Participation 
AELE 

 

Participation 
pays candidats 

 

Rubrique PF 

 

 

08 01.05.03 

 

DNO 

 

CND12 

 

Non Oui Oui 1a) 

4. RÉCAPITULATIF DES RESSOURCES 

4.1 Ressources financières 

4.1.1. Récapitulatif des crédits d'engagement (CE) et des crédits de paiement (CP) 

en millions d'euros (à la 3ème décimale) 

 

Nature de la dépense 

Section 
n° 

  

Année 

2010 

 

2011 

 

 

2012 

 

2013 

 

n+4 
n+5 
et 
sui
v. 

 

Total 

Dépenses opérationnelles13 

 
 

       

Crédits d'engagement 
(CE) 8.1 a 0 0 0 0   0 

Crédits de paiement (CP)  b 0 0 0 0   0 

Dépenses administratives incluses dans le montant de référence14 

 

   

Assistance technique et 
administrative ATA 
(CND) 

8.2.4 c 
0,117 0,117 0,117 0,117   0,468 

MMOONNTTAANNTT  TTOOTTAALL  DDEE  RRÉÉFFÉÉRREENNCCEE               

Crédits d'engagement  a+c 0,117 0,117 0,117 0,117   0,468 

                                                 
12 Crédits non dissociés. 
13 Dépenses ne relevant pas du chapitre xx 01 du titre xx concerné. 
14 Dépenses relevant de l'article xx 01 04 du titre xx. 
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Crédits de paiement  b+c 0,117 0,117 0,117 0,117   0,468 

Dépenses administratives non incluses dans le montant de référence15 

 

  

Ressources humaines et 
dépenses connexes 
(CND) 

8.2.5 d 
0 0 0 0   0 

Frais administratifs autres 
que les ressources humaines 
et coûts connexes, hors 
montant de référence (CND) 

8.2.6 e 
0 0 0 0   0 

Total indicatif du coût de l'action 

TOTAL CE y compris 
coût des ressources 
humaines 

 a+c
+d+
e 

0,117 0,117 0,117 0,117   0,468 

TOTAL CP, y compris 
coût des ressources 
humaines 

 b+c
+d+
e 

0,117 0,117 0,117 0,117   0,468 

 

Détail du cofinancement 

Un cofinancement n'est pas nécessaire. 

4.1.2 Compatibilité avec la programmation financière 

X Proposition compatible avec la programmation financière existante. 

 Cette proposition nécessite une reprogrammation de la rubrique concernée des 
perspectives financières. 

 Cette proposition peut nécessiter un recours aux dispositions de l'accord 
interinstitutionnel16 (relatives à l'instrument de flexibilité ou à la révision des 
perspectives financières). 

4.1.3 Incidence financière sur les recettes 

 (La proposition n'a pas d'incidence financière sur les recettes. 

x Incidence financière- L'effet sur les recettes est le suivant: 

Note: toutes les précisions et observations relatives à la méthode de calcul de l'effet 
sur les recettes doivent figurer dans une annexe séparée. 

                                                 
15 Dépenses relevant du chapitre xx 01, sauf articles xx 01 04 et xx 01 05. 
16 Voir points 19 et 24 de l'accord interinstitutionnel. 
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Ligne 
budgétaire 

Recettes* 

Avant l'action [année n-1]

2010 2011 2012 2013 - Total 

a) Recettes en termes absolus 0 0,927 1,065 1,193 1,324 - 4,509 

6013 
b) Modification des recettes Δ     -  

*Estimation des recettes 

en millions d'euros (à la 1ère décimale) 

4.2 Ressources humaines en ETP (y compris fonctionnaires, personnel temporaire et 
externe)-voir détails au point 8.2.1. 

Utilisation des ressources humaines existantes. La Commission ne demande pas d'effectifs 
supplémentaires pour la mise en œuvre de l'accord.  

5. CARACTÉRISTIQUES ET OBJECTIFS 

Des précisions relatives au contexte de la proposition sont exigées dans l'exposé des 
motifs. La présente section de la fiche financière législative doit contenir les éléments 
d'information complémentaires ci-après: 

5.1. Réalisation nécessaire à court ou à long terme 

La présente décision permettra aux deux parties d'améliorer et d'intensifier leur coopération 
dans des domaines scientifiques et technologiques d'intérêt commun. 

5.2 Valeur ajoutée de l'intervention communautaire, compatibilité de la proposition 
avec d'autres instruments financiers et synergies éventuelles 

L'accord se fonde sur les principes de l'avantage mutuel, de l'accès réciproque aux 
programmes et activités de l'autre partie en relation avec l'objet de l'accord, de la non-
discrimination, de la protection efficace de la propriété intellectuelle et du partage équitable 
des droits de propriété intellectuelle. La proposition est également cohérente avec les 
dépenses de fonctionnement supportées par la Communauté, qui prévoient l'envoi en mission 
d'experts et de fonctionnaires de l'UE, l'organisation d'ateliers, de séminaires et de réunions 
dans la Communauté européenne et dans les îles Féroé. 

5.3 Objectifs, résultats escomptés et indicateurs connexes de la proposition dans le 
contexte de la gestion par activité (GPA) 

L'objectif essentiel est de stimuler la coopération entre la Communauté européenne et les îles 
Féroé dans les domaines couverts par le programme-cadre de RDT: 

l'accord est conçu pour permettre à la Communauté et aux îles Féroé de tirer parti, sur la base 
du principe du bénéfice mutuel, du progrès scientifique et technique réalisé dans leurs 
programmes de recherche respectifs, par la participation de la communauté scientifique et de 
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l'industrie féroïennes aux projets de recherche communautaires, et par la participation 
indépendante et non subventionnée d'organismes implantés dans la Communauté à des projets 
féroïens; 

les bénéficiaires, dans la CE et dans les îles Féroé, seront les communautés scientifiques, 
l'industrie et le grand public, grâce aux effets directs et indirects de la coopération. 

5.4. Modalités de mise en œuvre (indicatives) 

Indiquer ci-dessous la(les) modalité(s)17 de mise en œuvre choisie(s). 

X Gestion centralisée 

X directement par la Commission 

 indirectement par délégation à: 

 des agences exécutives 

 des organismes créés par les Communautés, tels que visés à l'article 185 
du règlement financier 

 des organismes publics nationaux/organismes avec mission de service 
public. 

 Gestion partagée ou décentralisée 

 avec des États membres 

 avec des pays tiers 

 Gestion conjointe avec des organisations internationales (à préciser) 

Remarques: 

6. CONTRÔLE ET ÉVALUATION 

L'accord de coopération sera régulièrement évalué par les services concernés de la 
Commission. 

Cette évaluation portera sur les points suivants: 

a. Compilation des informations disponibles: sur la base des données des programmes 
spécifiques relevant du programme-cadre. 

b. Évaluation générale de l'action: une évaluation de toutes les activités de coopération 
menées dans le cadre de l'accord sera réalisée par les services de la Commission. 

                                                 
17 Si plusieurs modalités sont indiquées, veuillez donner des précisions dans la partie «Remarques» du 

présent point. 
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7. MESURES ANTIFRAUDE 

Lorsque la mise en œuvre du programme-cadre nécessite le recours à des contractants 
externes ou implique l'octroi de concours financiers à des tiers, la Commission effectuera, au 
besoin, des audits financiers, en particulier lorsqu'elle a des raisons de douter du caractère 
réaliste des travaux exécutés ou décrits dans les rapports d'activité. 

Les audits financiers de la Communauté seront effectués soit par son propre personnel, soit 
par des experts comptables agréés conformément à la législation de la partie soumise à l'audit. 
La Communauté choisira ces derniers librement, en évitant tout risque de conflit d'intérêts que 
pourrait lui signaler la partie soumise à l'audit. 

En outre, la Commission s'assurera, dans la mise en œuvre des activités de recherche, que les 
intérêts financiers des Communautés européennes sont protégés par des contrôles efficaces et, 
en cas d'irrégularités détectées, par des mesures et des sanctions proportionnées et dissuasives. 

Afin d'atteindre cet objectif, des règles relatives aux contrôles, mesures et sanctions, en 
référence aux règlements nº 2988/95, 2185/96, 1073/99 et 1074/99, seront inscrites dans tous 
les contrats passés aux fins de la mise en œuvre du programme-cadre. 

En particulier, les points suivants devront être prévus dans les contrats: 

- l'introduction de clauses contractuelles particulières visant à protéger les intérêts 
financiers des CE par l'exécution de vérifications et de contrôles en relation avec les travaux 
effectués; 

- la mise en œuvre de contrôles administratifs dans le domaine de la lutte antifraude, 
conformément aux règlements nº 2185/96, 1073/1999 et 1074/1999; 

- l'application de sanctions administratives pour toutes les irrégularités, volontaires ou 
dues à la négligence, dans l'exécution des contrats, conformément au règlement général 
nº 2988/95, y compris l'établissement d'une liste noire; 

- la possibilité que les ordres de recouvrement éventuels en cas d'irrégularités et de 
fraude fassent l'objet d'une exécution forcée conformément à l'article 256 du traité CE. 

De plus, et comme mesures de routine, un audit interne et un programme de contrôle 
concernant les aspects scientifiques et budgétaires seront mis en œuvre par le personnel 
responsable de la DG Recherche, un audit interne sera réalisé par l'unité «audit interne» de la 
DG Recherche et des inspections locales seront assurées par cette unité et par la Cour des 
comptes de l'Union européenne. 
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8.2 Dépenses administratives 

8.2.1 Effectifs et types de ressources humaines 

Utilisation des ressources humaines existantes 

Types d'emplois  Effectifs à affecter à la gestion de l'action par utilisation des ressources existantes 
et/ou supplémentaires (nombre de postes/ETP) 

  2010 Année n+1 Année n+2 Année n+3 Année n+4 Année n+5 

A*/
AD 

      Fonctionnaires 
ou agents 
temporaires 
19(XX 01 01) 

 

B*, 
C*/
AST 

      

Personnel financé20 au 
titre de l'art. XX 01 02 

 

      

Autres effectifs 
financés21 au titre de 
l'art. XX 01 04/05 

 

      

TOTAL       

 

8.2.2 Description des tâches découlant de l'action 

La gestion de l'accord nécessitera des missions et la participation des experts des îles 
Féroé et de l'UE à des réunions organisées à Bruxelles et dans les îles Féroé. 

8.2.3 Origine des ressources humaines (statutaires) 

Lorsque plusieurs origines sont indiquées, veuillez préciser le nombre de postes liés à 
chacune d'elles. 

X (Postes actuellement affectés à la gestion du programme à remplacer ou à 
prolonger 

 Postes préalloués dans le contexte de l'exercice de SPA/APB pour l'année n 

 Postes à demander lors de la prochaine procédure de SPA/APB 

                                                 
19 Dont le coût n'est PAS couvert par le montant de référence. 
20 Dont le coût n'est PAS couvert par le montant de référence. 
21 Dont le coût est inclus dans le montant de référence. 
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 Postes à redéployer en utilisant les ressources existantes dans le service 
concerné (redéploiement interne) 

 Postes nécessaires pour l'année n, mais non prévus dans l'exercice de SPA/APB 
de l'année concernée 

8.2.4 Autres dépenses administratives incluses dans le montant de référence 
 (08 01 04/05 – Dépenses de gestion administrative) 

en millions d'euros (à la 3ème décimale) 

Ligne budgétaire 

(n° et intitulé) 

2010 2011 2012 2013 Année 
n+4 

Année n+5 

et suiv. 

TOTAL 

1. Assistance technique et 
administrative (comprenant 
les coûts de personnel y 
afférents) 

       

Agences exécutives22        

Autre assistance technique et 
administrative 

0,117 0,117 0,117 0,117   0,468 

intra muros        

extra muros        

Total assistance technique et 
administrative 

0,117 0,117 0,117 0,117   0,468 

 

8.2.5. Coût total des ressources humaines et coûts connexes non inclus dans le 
montant de référence 

en millions d'euros (à la 3ème décimale) 

Type de ressources humaines 
2010 Année 

n+1 
Année 
n+2 

Année 
n+3 

Année 
n+4 

Année n+5 

et suiv. 

Fonctionnaires et agents temporaires 

(08 01 01) 

      

Personnel financé au titre de l'art. 
XX 01 02 (auxiliaires, END, agents 
contractuels, etc.) 

(indiquer la ligne budgétaire) 

      

                                                 
22 Il convient de mentionner la fiche financière législative se rapportant spécifiquement à l'agence/aux 

agences exécutive(s) concernée(s). 
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Coût total des ressources humaines 
et coûts connexes (NON inclus dans 
le montant de référence) 

      

 

Calcul – Fonctionnaires et agents temporaires (122,00 euros par an pour les 
fonctionnaires) 

Se référer au point 8.2.1., le cas échéant 

Calcul - Personnel financé au titre de l'article XX 01 02 

Se référer au point 8.2.1., le cas échéant 

8.2.6 Autres dépenses administratives non incluses dans le montant de référence 

en millions d'euros (à la 3ème décimale) 

 

2010 Anné
e n+1 

Anné
e n+2 

Anné
e n+3 

Anné
e n+4 

Anné
e n+5 

et 
suiv. 

TOTAL 

XX 01 02 11 01 – Missions        

XX 01 02 11 02 – Réunions et conférences        

XX 01 02 11 03- Comités23 

 

       

XX 01 02 11 04 – Études et consultations        

XX 01 02 11 05 – Systèmes d'information        

2. Total autres dépenses de gestion 
(XX 01 02 11) 

       

3. Autres dépenses de nature 
administrative (préciser en indiquant la 
ligne budgétaire) 

       

Total des dépenses administratives autres 
que ressources humaines et coûts 
connexes (NON inclus dans le montant de 
référence) 

 

 

      

Calcul - Autres dépenses administratives non incluses dans le montant de référence 

                                                 
23 Préciser le type de comité, ainsi que le groupe auquel il appartient. 
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Annexe 
Méthode de calcul de l'effet sur les recettes 

La contribution des îles Féroé au septième programme-cadre communautaire sera au prorata 
de leur produit intérieur brut (PIB) par rapport au produit intérieur brut de l'Union 
européenne. 

L'estimation de la contribution au septième programme-cadre communautaire calculée, pour 
les États membres, sur la base des dernières données statistiques d'Eurostat (Eurostat, 
Statistiques en bref, thème 2) et, pour les îles Féroé, sur la base des données statistiques les 
plus récentes de l'autorité statistique nationale des îles Féroé (Hagstova Føroya) sur le PIB en 
2008, est la suivante: 

PIB en 2008 (en millions d'euros) 
 

PIB de l'EUR-27 12 506 963,900 

PIB des îles Féroé 1 673,020 

Ratio 0,013% 

Estimation de la contribution (en millions d'euros) 

Année Budget Estimation de la contribution totale 

2010 6 932,723 0,927 

Total 6 932,723 0,927 

 


